
Arrêté interdépartemental délimitant des zones d’alerte et définissant les mesures de
limitation ou de suspension provisoire des usages de l’eau dans     le     bassin     de la Sèvre  
Nantaise situé en régions Nouvelle Aquitaine et Pays de la Loire pour faire face à une

menace ou aux conséquences d’une sécheresse ou à un risque de pénurie

Le Préfet de la Loire-Atlantique
Chevalier de la Légion d’Honneur

Le Préfet de Maine-et-Loire,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Le Préfet des Deux-Sèvres,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code de l’Environnement ;

Vu le Code Civil et notamment les articles 640 à 645 ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2212-1 et L. 2212-2, L.
2213-29 et L. 2215-1 ;

Vu les décrets n°62-14448 du 24 novembre 1962 et 87-154 du 27 février 1987 relatif à la coordination
interministérielle et à l'organisation de l'administration dans le domaine de l'eau ;

Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 fixant les
prescriptions  générales  applicables  aux  prélèvements  soumis  à  autorisation  et  à  déclaration  en
application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l’organisation de l’administration dans le domaine
de l’eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le décret n°2008-652 du 2 juillet 2008 relatif à la déclaration des dispositifs de prélèvement, puits
ou forages réalisés à des fins d'usage domestique de l'eau et à leur contrôle ainsi qu'à celui des
installations privatives de distribution d'eau potable ;

Vu la circulaire DEVL1112870C du 18 mai 2011 relative aux mesures exceptionnelles de limitation ou
de suspension des usages de l’eau en période de sécheresse ;
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Vu l’arrêté  du  18  novembre  2015  du  Préfet  de  la  région  Centre,  préfet  du  Loiret,  préfet
coordonnateur du Bassin Loire-Bretagne, approuvant le Schéma Directeur d’Aménagement et de
Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  du  Bassin  Loire-Bretagne et  arrêtant  le  programme  pluriannuel  de
mesures ;

Vu l'arrêté  inter-préfectoral  n°  15-DDTM85-141  du  7  avril  2015  approuvant  le  Schéma
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) du bassin versant de la Sèvre nantaise,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de préfet de la Vendée ;

Vu le décret du Président de la République du 15 janvier 2020 portant nomination de Monsieur
Emmanuel AUBRY en qualité de préfet des Deux-Sèvres ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur
Didier MARTIN en qualité de préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique (hors
classe) ;

Vu le décret du Président de la République du 28 octobre 2020 portant nomination de Monsieur
Pierre ORY en qualité de préfet de Maine-et-Loire ;

Vu la  consultation  du  public  par  voie  électronique qui  s’est  déroulée  du  vendredi  26 mars  au
vendredi 16 avril 2021 ;

CONSIDÉRANT la nécessité d’anticiper les situations de crise relatives à la gestion des ressources en
eau ;

CONSIDÉRANT que l’article R. 211-67 du code de l’environnement permet au préfet la création
d’une zone d’alerte pour un sous-bassin,  bassin ou groupement de bassins correspondant à une
unité  hydrographique  cohérente,  dans  laquelle  sont  susceptibles  d’être  prescrites  les  mesures
mentionnées à l’article R. 211-66 du même code ;

CONSIDÉRANT que des mesures provisoires de restrictions ou d’interdiction de certains usages de
l’eau sont susceptibles d’être rendues nécessaires pour la préservation de la santé, de la salubrité
publique, de l’alimentation en eau potable, des écosystèmes aquatiques et pour la protection des
ressources en eau, compte tenu de la précarité des écoulements superficiels et des réserves en eau
du sol et du sous-sol ;

CONSIDÉRANT le plan d’adaptation au changement climatique pour le bassin Loire Bretagne, la
raréfaction de la ressource ainsi que les nécessaires économies d’eau à réaliser ;

CONSIDÉRANT qu'une connaissance permanente des débits de certains cours d'eau est rendue
possible par le suivi hydrométrique de la Direction régionale de l’environnement, de l'aménagement
et du logement (DREAL) des Pays de la Loire et  les données issues  du réseau de  l'Observatoire
National Des Étiages (ONDE) fournis par l’Office Français de la Biodiversité (OFB) ;

CONSIDÉRANT la  nécessité  d’une  action  préventive  sur  les  atteintes  à  l’environnement
conformément à l’article L. 110-1 paragraphe II du code de l’Environnement ;

CONSIDÉRANT la nécessité de veiller à la solidarité et à la coordination des mesures pour assurer
une gestion équilibrée de la ressource en eau et faire face à une menace ou aux conséquences d’une
sécheresse ou d’un risque de pénurie d’eau ;

Sur proposition des directeurs départementaux des territoires ;
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A R R Ê T E N T

ARTICLE 1  er   : Objet de l’arrêté cadre interdépartemental

Le présent arrêté cadre a pour objet d’anticiper les mesures de gestion à mettre en œuvre lors des
situations de pénurie ou de sécheresse afin de préserver la ressource en eau sur le bassin versant de
la Sèvre Nantaise.

Il définit des mesures de gestion graduelles permettant de préserver in-fine les usages prioritaires et
les besoins des milieux.

Pour cela, il :

• délimite les zones d’alerte relatives aux ressources superficielles, souterraines et destinées à
l’alimentation en eau potable dans lesquelles peuvent s'appliquer des mesures de limitation
ou d'interdiction temporaire des usages de l’eau en cas de sécheresse ou de pénurie de la
ressource en eau ;

• fixe  pour  chacune de ces  zones  d’alerte,  les  seuils  de  référence  (vigilance,  alerte,  alerte
renforcée, crise), à partir desquels des mesures de limitation ou d'interdiction temporaire
des prélèvements s’appliquent ;

• précise les mesures de gestion applicables aux différents usages de l’eau lorsque les seuils de
référence sont franchis ou que les observations issues du réseau ONDE le justifient ;

• comprend toute mesure en faveur de la protection des milieux et de la ressource.

Seules les mesures de gestion définies par le présent arrêté cadre sont applicables sur le bassin
versant de la Sèvre Nantaise.

ARTICLE 2     : Période d’application

Le présent arrêté-cadre s’applique du 1er avril au 31 octobre (période d’étiage).

Si la situation l’exige, des mesures de limitation ou d’interdiction peuvent être prises en dehors de
cette période par arrêté préfectoral.

ARTICLE 3     : Domaine d’application

Les mesures définies dans le présent arrêté concernent l'ensemble des usages de l'eau à l'exception

de ceux définis comme prioritaires à l’article 5.

L’arrêté cadre s’applique quelle que soit l’origine de la ressource utilisée (eaux superficielles, eaux

souterraines, nappes d’accompagnement (*), plan d’eau connecté, réseau public d’alimentation en

eau potable).

(*):  La  nappe  d’accompagnement  d’un  cours  d’eau  est  la  nappe  contribuant  à  son  alimentation.  En  Loire-

Atlantique, en l’absence de connaissances plus précises, la nappe d’accompagnement est limitée à 100 m de part

et d’autre des cours d’eau cartographiés dans le RUCE (Référentiel Unique Cours d'Eau) de la Loire-Atlantique.
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Il revient aux usagers de démontrer la déconnexion éventuelle de leurs installations régulières de

prélèvement  (forages,  retenues…) vis-à-vis  des  milieux  aquatiques  et  de la  nappe

d’accompagnement. Les études permettant la caractérisation des forages sont réalisées sur la base

de cahiers des charges construits avec les services de l’État (protocole « Forage » janvier 2020 pour

la Loire-Atlantique et le Maine-et-Loire). À défaut, à compter du 1er janvier 2023, les prélèvements à

partir de ces installations seront soumis au présent arrêté.

Les mesures de limitation ne s’appliquent pas si la ressource est déconnectée du milieu naturel à

l'étiage.

Ainsi, le présent arrêté ne s'applique pas :

-  à l’utilisation des eaux stockées dans les retenues d’eau (plans d’eau, lagunes,  mares,  réserves)

étanches,  déconnectées  du  milieu  naturel  (rivières,  canaux,  nappes)  et  remplies  entre  le  1er

novembre et le 31 mars. Les exploitants de ces retenues devront être en mesure de justifier que

durant la période d’étiage (1er avril  au 31 octobre), le cumul des prélèvements effectués à partir

d’une de ces retenues n’excède pas la capacité théorique de la retenue concernée ;

-  à l’utilisation des eaux pluviales collectées à partir de surfaces imperméabilisées et stockées dans
des aménagements réguliers (ex : récupération des eaux de toitures stockées dans des cuves) ;

-  à l’utilisation des eaux usées traitées satisfaisant aux obligations réglementaires.

ARTICLE 4 : Procédure

Chaque préfet réalise, sur la zone d’alerte dont il est pilote comme désigné à l’article 8, un suivi
hebdomadaire de l’état de la ressource en eau (débits des cours d’eau, observations des cours d'eau,
niveaux piézométriques) afin de disposer des principaux éléments pouvant caractériser l'état des
écoulements superficiels et nappes souterraines.

Si la situation l’impose, le classement d’une zone d’alerte est établi, selon les modalités définies aux

articles 8 et 10, par arrêtés préfectoraux de chaque préfet sur son département. Ces dispositions sont

disponibles sur les sites internet des services de l’État et Propluvia :

http://propluvia.developpement-durable.gouv.fr/propluvia/faces/index.jsp

ARTICLE 5 : Définition des usages

5a- Les usages prioritaires :

On entend par usages prioritaires :

• l’alimentation en eau potable de la population (dont la production et le transfert) ;

• la santé et la salubrité publique ;

• la sécurité civile ;

• les besoins des milieux naturels.

Toutes les mesures doivent être prises afin de préserver ces usages prioritaires.
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5b- Les usages non prioritaires :

Les usages non prioritaires se répartissent en trois catégories :
• catégorie 1 : les usages professionnels ;

• catégorie 2 : les usages domestiques ;

• catégorie 3 : les usages publics.

Le tableau ci-dessous détaille les différentes catégories d'usages non prioritaires :

Catégories
d'usages

Description des usages

Catégorie 1 : Usages professionnels

Usages agricoles 

Irrigation des grandes cultures, prairies et autres usages agricoles non cités ci-après

Techniques économes : cultures irriguées au goutte à goutte ou par micro-aspersion

Cultures maraîchères sensibles (dont le manque d’eau n’affecte pas seulement le
rendement mais aussi la survie de la plante)

Cultures sous serre et jeunes plants en pépinière

Abreuvement et hygiène des animaux

Autres usages
professionnels

Usages de l'eau strictement nécessaires au process de production ou à l'activité exercée

Usages de l'eau non strictement nécessaires au process de production ou à l'activité
exercée

Arrosage des parcours de golf

Arrosage des greens et départs de golf

Station de lavage des véhicules

Remplissage ou mise à niveau des plans d’eau

Autres usages professionnels non cités ci-avant

Usages des
installations
déclarées,

enregistrées ou
autorisées (ICPE)

Tous les usages liés à l’activité de l’installation

Catégorie 2 : Usages domestiques

Usages des
particuliers

Arrosage des potagers

Arrosage des espaces verts, pelouses et jardins non potagers

Remplissage des piscines privées

Remplissage des plans d’eau et mares

Nettoyage des véhicules et bateaux

Nettoyage des façades, murs, toits, terrasses…

Autres usages des particuliers non cités ci-avant
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Catégorie 3 : Usages publics

Usages des
collectivités
publiques

Remplissage des piscines publiques

Arrosage des espaces verts et massifs de fleurs

Arrosage des terrains de sports

Arrosage des parcours de golf

Arrosage des greens et départs de golf

Nettoyage voiries (places, trottoirs, caniveaux…)

Alimentation des fontaines publiques

Autres usages des collectivités publiques non cités ci-avant

ARTICLE 6 : Définition des niveaux de gestion

Quatre niveaux de gestion comportant des mesures progressives sont mis en œuvre en fonction de

l’importance de la sécheresse. 

La situation s'apprécie en fonction des valeurs seuils (débits du cours d'eau, niveaux des nappes)
précisées dans le présent arrêté ou des constats effectués sur le terrain notamment à partir  du
réseau d'Observations National Des Étiages (ONDE).

–     Niveau 1     : situation de vigilance  

Le franchissement du seuil de vigilance traduit un fléchissement de la ressource, annonciateur d’une
possible situation de crise. Les mesures prises à ce niveau sont des mesures de communication et de
sensibilisation des utilisateurs et usagers de l’eau afin de les inciter, de manière non prescriptive, à
réduire volontairement leurs consommations et usages de l’eau. Sur les zones où il n’est pas défini
de seuil de vigilance, ce niveau est déclenché lorsque les observations indiquent que le seuil d’alerte
d’une des zones de gestion risque d’être atteint dans un délai de 10 jours.

–     Niveau 2     : situation d  'alerte  

Le  franchissement  du  seuil  d’alerte  est  le  signal  d’un  risque  de  crise.  À  partir  de  ce  niveau
apparaissent les premières mesures de limitation de certains usages de l'eau.

–     Niveau 3     : situ  ation d'alerte     renforcée  

Le franchissement du seuil d’alerte renforcée est le signal d’un risque de crise imminent. Ce seuil
renforce la limitation de certains usages et déclenche des mesures de suspension de certains usages
pour éviter d’atteindre le niveau de crise.

–     Niveau 4     : situation de crise  

À ce niveau, seuls les prélèvements répondant aux exigences des usages prioritaires restent autorisés.

Toutes les mesures doivent être prises pour éviter d’atteindre le niveau de crise.
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ARTICLE 7 : Définition des mesures applicables en fonction des niveaux de restriction

7a- Catégorie 1 : Les usages professionnels

Niveau de restriction Niveau 1
(Vigilance)

Niveau 2
(Alerte)

Niveau 3
(Alerte Renforcée)

Niveau 4
(Crise)

Usages agricoles Mesures

Irrigation des grandes cultures,
prairies et autres usages

agricoles non cités ci-après

Auto-limitation
des

prélèvements

Interdiction de
8 h à 20 h

OU
Si gestion

volumétrique
concertée,
réduction

volumétrique de
30 %

Interdiction Interdiction

Techniques économes :
cultures irriguées au goutte à

goutte ou par micro-aspersion

Auto-limitation des
prélèvements

Interdiction de
8 h à 20 h

OU
si gestion

volumétrique
concertée, réduction

volumétrique de
30 %

Arrêt des
prélèvements

sur décision du
préfet

Cultures maraîchères sensibles
(dont le manque d’eau

n’affecte pas seulement le
rendement mais aussi la survie

de la plante)

Auto-limitation des
prélèvements

Interdiction de
8 h à 20 h

OU
si gestion

volumétrique
concertée, réduction

volumétrique de
30 %

Cultures sous serre et jeunes
plants en pépinière

Auto-limitation des
prélèvements

Auto-limitation des
prélèvements

Arrêt des
prélèvements

sur décision du
préfet

Abreuvement et hygiène des
animaux

Auto-limitation des prélèvements
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Niveau de restriction
Niveau 1

(Vigilance)
Niveau 2
(Alerte)

Niveau 3
(Alerte

Renforcée)

Niveau 4
(Crise)

Autres usages professionnels Mesures

Usages de l'eau strictement
nécessaires au process de
production ou à l'activité

exercée (Artisanat, ICPE ne
disposant pas de mesures

spécifiques d’économies d’eau)
(1)

Auto-
limitation des
prélèvements

Auto-limitation des
prélèvements

Objectif de
réduction de

20 % du volume
journalier
maximal

autorisé (ou
habituellement

prélevé pour
ceux qui n’ont

pas
d’autorisation

ou de
disposition

particulière). 

Arrêt des
prélèvements sur
décision du préfet

Usages de l'eau non strictement
nécessaires au process de
production ou à l'activité

exercée (y compris ICPE ne
disposant pas de mesures

spécifiques)(1)

Auto-
limitation des
prélèvements

Interdiction de
8 h à 20 h

Interdiction Interdiction

Arrosage des parcours de golf

Interdiction de
8 h à 20 h, de façon

à diminuer la
consommation

d’eau sur le volume
hebdomadaire de 15

à 30 %
(un registre de

prélèvement devra
être rempli

hebdomadairement)

Interdiction Interdiction

Arrosage des greens et départs
de golf

Auto-limitation des
prélèvements

Interdiction de
8 h à 20 h

Interdiction (sauf
dérogation délivrée
dans le respect de

l’accord-cadre
« golf et

environnement »
en vigueur)

Station de lavage
Auto-limitation des

prélèvements

Interdiction de
prélèvements
sauf lavages

réglementaires

Interdiction

Remplissage ou mise à niveau
des plans d’eau.

Interdiction  
sauf aquaculture (2)

Interdiction 
sauf

aquaculture(2)
Interdiction

Autres usages professionnels
non cités ci-avant

Auto-
limitation des
prélèvements

Interdiction de
8 h à 20 h

Interdiction Interdiction

(1) :  Pour les usages professionnels  situés sur le département des Deux-Sèvres, la mesure de limitation proposée peut être
remplacée de manière transitoire, par une auto-limitation des prélèvements.
(2) : Plan d’eau dédié exclusivement à l’aquaculture professionnelle et régulière
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Cas  des  techniques  économes  et  des  cultures  sensibles     :    Ces  usages  bénéficient  d’une  mesure
provisoire, le temps qu’un bilan soit fait par ces filières sur les besoins et les ressources qu’elles
mobilisent et que des mesures mieux adaptées soient envisagées.

Cas des Installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE)     :   Les ICPE appliquent les
dispositions spécifiques d’économie d’eau contenues dans les arrêtés préfectoraux qui leur ont été
notifiés.

Les ICPE soumises au régime de déclaration, celles autorisées ou enregistrées dont les arrêtés ne
contiennent pas de disposition spécifique prévoyant les mesures proportionnées à prendre en cas
de franchissement des  seuils  de gestion (vigilance,  alerte,  alerte  renforce et  crise),  relèvent  des
dispositions prévues pour la Catégorie 1 "Autres usages professionnels".

Cas des bassins tampons     :   les bassins tampons sont définis comme des ouvrages temporairement en
eau,  de  surface  réduite  (<1 000m²),  utilisés  uniquement  pour  faciliter  la  reprise  des  eaux  par
pompage,  forage  ou  dérivation  et  sans  vocation  de  stockage.  Pour  ces  bassins  tampons,  les
restrictions  sont  celles  concernées  par  les  prélèvements  pour  usage  professionnel  « en  eaux
superficielles »  dans  le  cas  où  le  prélèvement  est  effectué  en  cours  d’eau  ou  en  nappe
d’accompagnement, ou « en eaux souterraines » si le prélèvement impacte une nappe souterraine
hors nappe d’accompagnement.

7b- Catégorie 2 : Les usages domestiques

Niveau de restriction
Niveau 1

(Vigilance)
Niveau 2
(Alerte)

Niveau 3
(Alerte Renforcée)

Niveau 4
(Crise)

Usages des particuliers Mesures

Arrosage des potagers

Auto-
limitation des
prélèvements

Auto-limitation des
prélèvements

Interdiction
de 8 h à 20 h

Arrêt des
prélèvements sur

décision du
préfet

Arrosage des espaces verts,
pelouses et jardins non

potagers

Interdiction 
de 8 h à 20 h Interdiction 

Interdiction

Remplissage des piscines
privées

Interdiction sauf
1ère mise en eau liée

à la construction
ou mise en sécurité

de la piscine

Interdiction sauf 1ère

mise en eau liée à la
construction ou

mise en sécurité de
la piscine

Remplissage ou mise à niveau
des plans d’eau et mares (dans
le respect des mesures prévues

par la réglementation en
vigueur - SDAGE).

Interdiction Interdiction

Nettoyage des véhicules et
bateaux

Nettoyage des façades, murs,
toits, terrasses, …

Interdiction Interdiction

Autres usages des particuliers
non cités ci-avant

Interdiction Interdiction
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7c- Catégorie 3 : Les usages publics

Niveau de restriction
Niveau 1

(Vigilance)
Niveau 2
(Alerte)

Niveau 3
(Alerte Renforcée)

Niveau 4
(Crise)

Usages des collectivités Mesures

Remplissage piscines publiques

Auto -
limitation des
prélèvements

Interdiction sauf
1ère mise en eau

liée à la
construction ou
raison sanitaire

Interdiction sauf 1ère

mise en eau liée à la
construction ou
raison sanitaire

Interdiction sauf
raison sanitaire

Arrosage des espaces verts et
massifs de fleurs Interdiction de

8 h à 20 h
Interdiction Interdiction

Arrosage des terrains de sports

Arrosage des parcours de golf

Interdiction de
8 h à 20 h de

façon à diminuer
la consommation

d’eau sur le
volume

hebdomadaire de
15 à 30 %

(un registre de
prélèvement

devra être rempli
hebdomadaireme

nt)

Interdiction Interdiction

Arrosage des greens et départs
de golf

Auto-limitation
des prélèvements

Interdiction de
8 h à 20 h

Interdiction (sauf
dérogation

délivrée dans le
respect de

l’accord-cadre
« golf et

environnement »
en vigueur

Nettoyage voiries (places,
trottoirs, caniveaux, …)

Interdiction sauf
raison sanitaire

Interdiction sauf
raison sanitaire

Interdiction  sauf
raison sanitaire

Alimentation des fontaines
publiques (par réseau)

Interdiction sauf
circuit fermé

Interdiction sauf
circuit fermé Interdiction

Autres usages publics non cités
ci-avant

Interdiction de
8 h à 20 h

Interdiction Interdiction
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PARTIE I : Prélèvements directs dans le milieu naturel

ARTICLE 8     :   Définition des zones d’alerte, préfets pilotes et indicateurs de référence

8a- Définitions

Une  zone d’alerte constitue une entité hydrographique superficielle  ou souterraine cohérente à

l’échelle de laquelle des mesures de gestion sont susceptibles d’être mises en œuvre.

À chaque zone d’alerte est associée une station hydrométrique et/ou un piézomètre et/ou un niveau

de  référence  et/ou  un  point  d’observation  du  réseau  ONDE  spécifique,  qui  constituent  des

indicateurs pour le déclenchement des mesures de gestion.

En complément de ces indicateurs,  les observations issues des réseaux de suivi  des Fédérations

Départementales  de  Pêche  ainsi  que  du  réseau  de  suivi  des  eaux  souterraines  AEP  du Conseil

Départemental du Maine-et-Loire, pourront utilement être exploités pour apprécier la situation et

contribuer à la prise de décision.

Les zones d’alertes, préfets pilote et indicateurs de référence associés sont précisés ci-après.

8b- Zones d’alerte eaux superficielles et stations hydrométriques de référence associées :

Zones d’alerte eaux superficielles Stations hydrométriques de référence

n° Nom Dpts
Préfet
pilote Localisation Cours d'eau Référence

SNaSup 1 SEVRE
NANTAISE

44, 49,
79, 85 85

Tiffauges  - La
Moulinette (85)

Saint-Mesmin (85)

Vertou (44)

Sèvre Nantaise

M7112410

M7022410

M750242010
SNaSup

2 MOINE 49, 44,
79

49 Saint-Crespin-sur-
Moine (49)

Moine M7213020

SNaSup
3 SANGUEZE 49, 44 49 Tillières – Moulin

Pichon (49)
Sanguèze M7314010

SNaSup
4 MAINES 85 85

Saint-Georges de
Montaigu (85)

Remouillé (85)

La Petite Maine

La Maine

M7433110

M7453010

Dans ces zones d’alerte sont arrêtées les restrictions des usages de l’eau applicables lorsque les
seuils de référence sont atteints, ou lorsque les observations du réseau ONDE définies le justifient.

N.B : Les nappes d’accompagnement des eaux superficielles sont considérées au même titre que ces
dernières.
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8c- Zones d’alerte eaux souterraines et piézomètres de référence associés :

Une seule zone d’alerte souterraine est définie pour l’ensemble du bassin versant.

Zone d’alerte eaux souterraines Piézomètres de référence

n° Nom Dpts Préfet
pilote

Localisation Référence

SNaSout 1 SEVRE NANTAISE 44, 49, 79, 85 49 Mouzillon (44) 05092X0009/P

ARTICLE 9     :   Définition des valeurs de seuils

9a- Seuils de référence - Zones d'alerte eaux superficielles :

Les valeurs seuils associées aux différents niveaux de gestion sont établis en tenant compte des
seuils d’alerte et seuils de crise définis dans le SAGE du bassin versant de la Sèvre Nantaise et dans
le SDAGE du Bassin Loire-Bretagne.

Zones d’alerte eaux
superficielles

Stations de
référence

Débits seuils pour les différents niveaux de gestion (L/s)

N° Nom Localisation Vigilance Alerte Alerte renforcée Crise

SNaSup 1 SEVRE
NANTAISE

Tiffauges 1320 330 270 200

Saint-Mesmin - 300 170 150

Vertou - 1150 900 570

SNaSup 2 MOINE
Saint-Crespin-sur-

Moine 600 450 310 250

SNaSup 3 SANGUEZE Tillières 26 15 10 5

SNaSup 4 MAINES

Saint-Georges de
Montaigu

- 50 20 10

Remouillé - 270 110 90

De plus, l’Office français de la Biodiversité (OFB) fournit les éléments du réseau de l’Observatoire
National Des Étiages (ONDE), qui sont utilisés pour définir les dispositions à mettre en œuvre, en les
classant en 4 catégories : écoulement visible acceptable, écoulement visible faible, écoulement non
visible, assec.

Caractérisation note ONDE (OFB)

Écoulement visible acceptable
Correspond à une station présentant un écoulement continu, permanent et visible à l’œil nu

Écoulement visible faible
Correspond à une station sur laquelle il y a de l'eau et un courant visible mais le débit faible ne garantit pas
un fonctionnement biologique

Écoulement non visible
Correspond à une station sur laquelle le lit mineur présente toujours de l'eau mais le débit est nul

Assec
Correspond à une station à sec, où l'eau est totalement évaporée
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En  cas  d’observation  de  difficultés  d’écoulement  sur  les  cours  d’eau  ou  les  nappes
d’accompagnement  dans  le  cadre  du  suivi  effectué  par  l’OFB,  le  préfet  pourra  appliquer
ponctuellement  des  mesures  de  limitation  ou  d’interdiction  sur  l’ensemble  des  prélèvements
effectués sur ces cours d’eau ou nappes d’accompagnement en difficulté.

9b- Seuils de référence - Zones d’alerte eaux souterraines :
Les valeurs seuils associées aux différents niveaux de gestion sont :

Zones d’alerte eaux
souterraines

Piézomètre de
référence

Niveaux piézométriques seuils pour les différents niveaux de gestion
(en m NGF)

N° Nom Localisation Vigilance Alerte Alerte renforcée Crise

SnaSout
1

SEVRE
NANTAISE

Mouzillon (44) 42,89 42,69 42,44 42,06

ARTICLE 10     :   Modalités de déclenchement et de levée des mesures

Les mesures de restriction applicables sont celles définies à l’article 7 et concernent tous les usages
non prioritaires définis à l’article 5.

Lorsqu’une  zone  d’alerte  est  concernée  par  plusieurs  indicateurs,  le  franchissement  d’un  des
indicateurs  déclenche  les  mesures  de  gestion  précisées  à  l’article  7  sur  la  totalité  de  la  zone
concernée.

Pour les zones d’alerte interdépartementales, et au vu de la situation, le préfet pilote propose la
mise en œuvre des mesures de restriction ou d’interdiction définies à l’article 7. Il concerte les autres
préfets concernés afin que les arrêtés départementaux soient pris de manière simultanée.

Les mesures de gestion associées aux différents niveaux sont déclenchées lorsque le débit moyen
journalier  est  inférieur  au  seuil  de  référence  3  jours  consécutifs  et  que l’analyse  des  prévisions
météorologiques ne permet pas d’envisager une amélioration de la situation à court terme.

Les  mesures  de  gestion  associées  aux  différents  niveaux  sont  levées  lorsque  le  débit  moyen
journalier  est  supérieur  au  seuil  de référence 7 jours consécutifs  et  que l’analyse des  prévisions
météorologiques confirme une tendance à la hausse.

Pour les eaux souterraines, les mesures de gestion associées aux différents niveaux sont déclenchées
dès franchissement des seuils. Elles sont levées lorsque le niveau journalier est supérieur au seuil de
référence 7 jours consécutifs.

Cas spécifique du bassin de la Moine :
Dans cette zone d’alerte où est organisée une gestion collective de type mandataire, pourront être

proposées des mesures de gestion et de coordination spécifiques (conformément à l’article R211-112

§ II du Code de l’Environnement). Ces mesures pourront différer du présent arrêté mais devront être

validées par la DDT 49 et respecter les seuils fixés ci-avant.
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A  RTICLE 11   : Manœuvre des ouvrages sur cours d’eau

Sans préjudice des règlements d’eau en vigueur, les règles suivantes s’appliquent :

Usages de l’eau
concernés

Mesures applicables dès franchissement

du seuil d’alerte du seuil d’alerte renforcée du débit seuil de crise

Gestion des
ouvrages

Interdiction de toute manœuvre d’ouvrage (vannage, clapet...) ayant une incidence sur la
ligne d’eau ou le débit du cours d’eau, sauf accord préalable du service en charge de la

police de l’eau.

Certaines manœuvres d’ouvrages restent autorisées si elles sont nécessaires :

• au respect de la cote légale de la retenue,

• à la protection contre les inondations des terrains riverains situés en amont,

• à la restitution à l'aval du débit entrant à l'amont et au soutien d'étiage.

ARTICLE 12 : Travaux et rejets dans les milieux aquatiques

Usages de l’eau
concernés

Mesures applicables dès franchissement

du seuil d’alerte du seuil d’alerte renforcée du seuil de crise

Vidange des
plans d’eau

Interdite
sauf autorisation pour les usages commerciaux (piscicultures déclarées)

Travaux en
rivières

Précautions maximales pour
limiter les risques de perturbation

du milieu.
Obligation de respecter le débit

réservé à l’aval des travaux.

Décalés jusqu’au retour d’un débit plus élevé, sauf
dérogation accordée par le service en charge de la

police de l’eau.

Rejet des stations
d’épuration et

collecteurs
pluviaux

Les travaux nécessitant des délestages directs sont soumis à autorisation préalable et
pourront être décalés jusqu’au retour d’un débit plus élevé.

Rappel : obligation de signaler immédiatement toute pollution à la DDT, service en charge
de la police de l’eau.

Rejets industriels
Les délestages exceptionnels sont soumis à autorisation préalable et pourront être

décalés jusqu’au retour d’un débit plus élevé.
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PARTIE II : Prélèvements à partir du réseau d’eau potable

ARTICLE 13     : Zones d’alerte et indicateurs de référence

L’eau  potable  sur  le  bassin  versant  de  la  Sèvre  Nantaise  est  produite  à  partir  de  ressources
différentes.  Elle est également gérée de manière spécifique dans chaque département selon les
interconnexions existantes.

Dans ces conditions, les zones d’alerte eau potable AEP sur le bassin sont définies comme suit :

Zones d’alerte
eau potable

Référence Préfet
pilote

Débits seuils pour les différents niveaux de gestion
(m3/s)

N° Nom Localisation Vigilance Alerte
Alerte

renforcée Crise

AEP
1

Communes du
département de
Loire-Atlantique

La Loire à Montjean-
sur-Loire (49) 44 290 127 110 100

AEP
2

Communes du
département du
Maine-et-Loire

La Moine à Saint-
Crespin-sur-Moine (49)

49 600 450 310 250

AEP
3

Communes du
département de la

Vendée

Taux de remplissage
global des barrages 85

Fonction du taux de
remplissage global des

barrages eau potable du
département (cf Annexe

3)

ARTICLE 14 : Mesures applicables

Les mesures de restriction applicables sont celles définies à l’article 7 et concernent tous les usages
non prioritaires définis à l’article 5.

Pour les zones d’alerte interdépartementales, et au vu de la situation, le préfet pilote propose la
mise en œuvre des mesures de restriction ou d’interdiction définies à l’article 7. Il concerte les autres
préfets concernés afin que les arrêtés départementaux soient pris de manière simultanée.

En parallèle, les syndicats d’eau potable doivent  communiquer auprès des abonnés et du grand
public et rechercher d’autres ressources à mobiliser en collaboration avec les organismes publics et
les services de l’État.
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PARTIE III : Autres dispositions 

ARTICLE 15     :   Mesures exceptionnelles et dérogatoires

Les  règles  mentionnées  au  présent  arrêté  ne  limitent  en  rien  les  mesures  exceptionnelles  qui
pourraient  être  prises  pour  faire  face  à  une  menace  ou  aux  conséquences  d'accidents,  de
sécheresse, d'inondations ou à un risque de pénurie.

En particulier, si les exigences de l’alimentation en eau potable de la population sont menacées, en
cas de pénurie sur un captage d'eau potable lié à des prélèvements en rivière ou dans des forages
voisins,  des  mesures  de  restrictions  peuvent  être  imposées.  Ces  mesures  seraient  prises  d’une
manière spécifique et après examen de la situation, à la demande des responsables des organismes
chargés de la production et de la distribution d'eau potable et pourraient conduire à l’interdiction
provisoire des prélèvements.

De même, si  les  exigences de la  santé,  de la  salubrité  publique,  de la  sécurité  civile,  de la  vie
biologique des  milieux aquatiques ou de la conservation et  du libre écoulement des  eaux sont
menacées, des mesures conservatoires analogues pourront être prises localement à partir du suivi
des milieux superficiels ONDE par le service départemental de l’OFB.

Exceptionnellement, des dérogations peuvent être envisagées au cas par cas, si la situation le justifie
et sous réserve de la disponibilité de la ressource. La demande de dérogation devra être faite auprès
de la Direction Départementale des Territoires de son département, selon les modalités qu’elle a
fixées. Ces dérogations sont prises par courrier ou par arrêté et sont diffusées aux membres du
comité ressource en eau.

En période de crise, et dans des conditions de nature à mettre en péril des productions agricoles ou
industrielles sensibles,  des mesures exceptionnelles différant du cadre général  du présent arrêté
pourront  être  mises  en  place  dans  un  cadre  concerté  et  collectif  en  vue  du  maintien  de
prélèvements limités au strict nécessaire à la survie de ces productions tout en limitant les impacts
sur les ressources en eau.

ARTICLE 16 : Application 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent aussi bien aux pompages fixes que mobiles.

Tout  prélèvement  doit  disposer  d’un  moyen  de  mesure  ou  d’évaluation  des  volumes  prélevés
approprié. Lorsque le prélèvement d’eau est réalisé par pompage, la mesure est effectuée au moyen
d’un compteur d’eau.

Les mesures sont prises par arrêté préfectoral qui est transmis aux services de l’État, aux mairies
concernées et à la Commission locale de l’eau du SAGE du bassin.

Dans chaque département, un comité ressource en eau annuel retracera le bilan de l’année écoulée,
notamment sur les demandes de dérogations et les suites données.
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ARTICLE 17 : Contrôles et sanctions

L'administration  est  susceptible  de  procéder  à  tout  type  de  contrôles  portant  sur  la  bonne
application des règles de gestion définies par le présent arrêté et sur la bonne application des règles
de prélèvement.  Il  ne  doit  donc pas  être  mis  obstacle  ou entrave à  l'exercice  des  missions  de
contrôle confiées aux agents assermentés mentionnés à l’article L.172-1 du Code de l’Environnement
sous peine de poursuites judiciaires réprimées par l'article L.173-4.

Le non-respect des mesures de limitation des usages de l'eau et des dispositions prescrites par le
présent arrêté sera puni de la peine d'amende prévue à l’article R.216-9 du code de l’environnement.

ARTICLE 18 : Délais et recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la date de publication.

ARTICLE 19 : Exécution

Les Secrétaires généraux des préfectures de Loire-Atlantique, des Deux-Sèvres, de la Vendée  et de
Maine-et-Loire,

Les  Maires  des  communes  concernées  dans  les  départements de  Loire-Atlantique, des Deux-
Sèvres, de la Vendée et de Maine-et-Loire,

Les Directeurs régionaux de l'environnement, de l'aménagement et du logement des régions Nouvelle
Aquitaine et Pays de la Loire,

Les Directeurs départementaux des territoires (et de la mer) de Loire-Atlantique, des Deux-Sèvres, de
la Vendée et de Maine-et-Loire,

Les Directeurs généraux des agences régionales de santé des régions Nouvelle-Aquitaine et Pays-de-la
Loire,

Les Directeurs départementaux de la cohésion sociale et de la protection des populations de Loire-
Atlantique, des Deux-Sèvres, de la Vendée et de Maine-et-Loire,

Les Directeurs départementaux de la sécurité publique de Loire-Atlantique, des Deux-Sèvres, de la
Vendée et de Maine-et-Loire,

Les Commandants des groupements de gendarmerie  de Loire-Atlantique, des Deux-Sèvres, de la
Vendée et de Maine-et-Loire,

Les Chefs des services départementaux de l’Office français de la biodiversité de Loire-Atlantique,
des Deux-Sèvres, de la Vendée et de Maine-et-Loire,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.
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ANNEXE 1     : ZONES D’ALERTE EAUX SUPERFICIELLES   
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ANNEXE 2     : LISTE DES COMMUNES PAR ZONES D’ALERTE EAUX SUPERFICIELLES  
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ANNEXE 3     : SEUILS DE RÉFÉRENCE - ZONE D’ALERTE EAU POTABLE VENDÉE  
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